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Générations nouvelles : construire les solidarités de demain 
	

Déclaration	du	groupe	de	la	CGT-FO	
	
Cet	avis	part	du	constat	que	l’ascenseur	social	est	en	panne	dans	notre	pays.	Il	propose	plusieurs	

pistes	pour	dépasser	cette	situation	de	blocage	et	remettre	notre	société	dans	une	perspective	
d’espérance	et	de	progrès	social.	Cette	relance	doit	intégrer	les	mutations	que	connait	notre	société,	
sans	déroger	au	principe	de	solidarité	au	cœur	de	notre	modèle	social.		

Il	devient	urgent	de	tenir	compte	du	vieillissement	démographique	en	renforçant	les	solidarités	

intergénérationnelles.	Le	risque	dépendance	doit	être	pris	en	compte	(Préco	15)	mais	pour	le	groupe	
FO,	la	prise	en	charge	de	ce	«	5ème	risque	»	doit	impérativement	se	faire	dans	la	cadre	de	la	branche	
assurance-maladie.	Il	est	également	important	de	respecter	les	équilibres	de	la	nature,	stopper	sa	

surexploitation	et	bâtir	des	systèmes	économiques	qui	se	soucient	plus	du	bien	être	humain	que	de	
l’accumulation	financière	à	tout	prix.	Il	faut	aussi	prendre	en	considération	le	poids	de	la	
mondialisation	et	lutter	contre	des	pratiques	économiques	qui	cherchent	davantage	à	faire	de	

l’optimisation	fiscale	et	du	dumping	social	qu’à	assurer	la	protection	sociale	des	travailleurs.		

Notre	système	de	solidarité	est	attaqué	et	le	sentiment	que	les	nouvelles	générations	vont	vivre	
moins	bien	se	diffuse.	Les	inégalités	se	creusent,	les	richesses	se	concentrent	et	de	plus	en	plus	de	
personnes	ont	du	mal	à	vivre	convenablement	de	leur	travail	ou	de	leurs	pensions	de	retraite.	La	

situation	ne	peut	pas	durer	plus	longtemps	et	les	pouvoirs	publics	doivent	rapidement	remettre	
l’intérêt	général	au	cœur	de	leurs	actions.	L’État	doit	se	donner	les	moyens	pour	combattre	les	
inégalités	qui	minent	notre	modèle	social.	La	mise	en	place	d’une	politique	plus	redistributive	est	une	

urgence.	Le	groupe	FO	estime	nécessaire	d’entamer	une	refonte	globale	de	notre	système	fiscal	
(Préco	1).	Il	faut	un	impôt	juste,	progressif	et	une	contribution	plus	importante	des	plus	aisés.	L’ISF	
doit	donc	être	rétabli.		

Il	est	important	de	redonner	à	chaque	génération	les	moyens	pour	améliorer	ses	conditions	de	vie	et	

se	projeter	dans	l’avenir.	Notre	système	social,	largement	issu	du	programme	du	CNR	engage	l’État	à	
assurer	le	droit	de	chaque	citoyen	à	vivre	dignement.	Malheureusement	depuis	plusieurs	années,	les	

actions	menées	convergent	vers	la	destruction	de	toutes	les	protections	sociales	déjà	en	place.	Les	
attaques	contre	le	code	du	travail,	la	précarisation	de	l’emploi	plonge	des	générations	entières	dans	
l’insécurité	et	la	pauvreté,	notamment	les	jeunes,	qui	une	fois	sur	le	marché	du	travail,	ne	doivent	

pas	être	obligés	de	rester	des	années	durant	dans	des	contrats	cours	avant	d’espérer	stabiliser	leur	
situation	professionnelle.	C’est	seulement	par	le	travail,	des	salaires	et	des	retraites	décents	qu’on	
peut	combattre	la	pauvreté	qui	touche	toutes	les	générations	y	compris	les	retraités.	À	cet	égard,	le	
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groupe	FO	rappelle	son	opposition	au	revenu	minimum	social	garanti	(RMSG)	pour	solde	de	tout	

compte.	Il	ne	permet	en	aucun	cas	de	régler	le	problème	de	la	pauvreté.		

Même	si	notre	groupe	ne	s’inscrit	pas	dans	tout	ce	qui	est	proposé,	il	a	voté	en	faveur	de	ce	texte	qui	
peut	globalement	servir	de	base	pour	relancer	notre	contrat	social.		

	


